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ROY-,.UIvIE DE BELGI QUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETüT. 

Le CONSEIL D'ETAT, section de 
Législation~ deuxième chambre, sai- 
3i par le Ministre de la Justice, 
Le 5 d~cembre 19551 d'une demande 
l'avis sur un projet d'arrêté 
::,oyal "portant le statut syndical 
les officiers et agents judiciaires 
~rès les par-qu e t s '", a donné le 12 
léceLlbre 1955 Il avis suivant : 

KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VùN DE Riù)_D VAN STLTE. 

De RAAD VAN STLTE, afdel ing 'wet 
geving, tweede kamer? de 5e December 
1955 door de Minister van ~Tusti tie 
verzocht hem van advies te dienen 
over een ontwerp van koninklijk be­ 
slui t "houdende syn.dicaal sta tuut 
van de gerechtelijke officieren en 
agenten bij de pa rke t t en'! , he eft de 
12e December 1955 het volgend advies 
geeeven : 
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OBSERVATION GENERALE. 

Le projet ~tant une adaptation, ~ l'intention des 

officiers et agents judiciaires, du statut syndical des agent 

des services publics contenu dans l'arrêté royal du 20 jlün 

1955, le Conseil d'Etat n'aperçoit pas la raison de faire 

revivre dans le projet la notion de la reconnaissance des 

organisations syndicales, alors que le statut précité lui 

a substitué la notion d'agréation, plus conforme au fait. 

Cette observation s'applique notamment aux articles 

1er et 2, 4, 10~ 141 16, 30, 31, 33 et 34. 

+ 
+ + 

ARJ_l I CLE Î er • 

En di spensant le Mini stre de demander Il avi s du 

comité de consultation syndicale lorsq_u'il veut retirer 

l'agréation dlune organisation syndicale pour manquement 

aux conditions de fond prévues au § 1er, l'alinéa 3 du 

§ 2 supprime en fait l'obligation pour le lIinistre de 

consulter jamais le comité avant de retirer une agréati on. 

Le Gouvernement n!a vraisemblablement pas aperçu cette 

conséquence de la disposition. 

Le projet, d'autre part, ne requiert pas l'avis 

préalable du comité en cas de refus de l'agréation. 

Cette divergence de régime avec le ret~ait devrait être 

éliminée si elle n I est pas voulue. 

• • f/II / .... 
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Le texte ci-apr~s tient compte de ces observa­ 

tions et serait en outre plus concis : 

"Article 1e1'.- 

§ 1er. ,Sont agréées aupr-e s du Ministère de la 

Justice, les organisations syndicales des officiers et 

agents judiciaires prè s s parquets ! 

1 ° qui envoient au l'Iinistre, sous pli recommandé à la 
poste, une copie de leurs statuts et la liste de leurs 

dirigeants responsables; 

2° qui ne comptent co:m..me nembres que des officiers et 

agents judiciaires pr è s les parquets, en activité de 

service ou admis à la pension? 
3° et dont les statuts ne comportent aucune; disposj,tion 

qui pourrait avoir pour cons8quence d'astreindre leurs 

membres soit à, des obligations ou activités qui se­ 

raient contraires aux lois ct règlements ou susceptibles 

dIentraver l'administration de la justice ou l'exercice 

régulier de leurs devoirs, soit à des suspensions de 

service. 

Les organisa,tions syndicales reconnues communi­ 

quent au nistro,dans les trois mois? les modifications 

apportées à leurs statuts ou à la liste de leurs dirigeants 

responsable s. 

§ 2. L'agréation est acquise à l'expiration d'un 

délai de deux mois suivant le dépôt des statuts, si elle 

n'a pas été refusée par décision motivée du l:linistre. 

Elle peut, en tout temps, 6tre retirée par 

décision motivée du Ministre. 

/ .8"/ •• "" 
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Hors le cas Où la mesure est prise pour manquement 
de :)_'organisation syndicale à l!obligation imposée au § 1er, 
alinéa 10r, 1°, ot alinéa 2, l'agréation ne pout être refusée 
ou retirée qu'après avis du comité de consultation syndi­ 
cale des po.l i.c e s judiciaires des parquets, En cas de retrait, 
les dirigeants responsables do lr organisation sy-ndicale 
sont préalablemont invités à présenter leurs explications"., 

ARTICLE 2. 

La partie cet article constituant le a) 
gagnerait à être rédigée ainsi qulil suit: 

Il a) entrer directGment on relation ave c Mini stre de la, 
Justice1 et notammGnt 

1 ° adre s se r au Ministre de s requête s , demander audience y 

formuler des voeuxy des réclamations ou des propositions 
dans l'intérêt collectif des officiers et agents judi­ 
ciaires; 

2° introduire auprès du :Ministre des réclamations ou des 
revondications présentées à titre personnel par un of­ 
ficier ou un agent judiciaire. Le Hinistro communique 
celles-ci aux différentes autorités hiérarchiques, pour 
quo chacune les examine dans les limites de sa compé­ 
tence et fasse rapport à son supérieur". 

AR~[,ICLE 40 

L'alinéa 1er permet aux organisations syndicales 
agréées d'officiers et agents judiciaires de choisir leurs 
délégués au comité de consultation syndicale non seulement 
parmi leurs propres membres, mais aussi parmi les membres 

• e • / ••• 



5 L. 4998/2. 

des organisations syndicales agr~~os dl nts dos services 

publics. Afin do no sser subsi ster aucun d out c sur la 

notion dlilagents dos scevices publics" ni sur celle 

d'l'organisations syndicalos agró oslt, il importe que Le 
texte se rófère avec pr~cision au statut syndical dos 

agents des services publics. 

J)lautrc part, il serait c cnf'o rmc au désir du 
Gouvernemcmt et il simple logique quo le texto ré servât 

la majorité des places de d~légués syndicaux dans le comité 

de consultation à dos membres d1organisations syndicales 

propres aux officicrs et agents judiciaires. 

EnfinJ l' a t.Lori dos membr-o s du comité de con- 

sultation désignés par les organisations syndicales, fait 

double emploi avec l'agréation des délégués syndicaux en 

g~néral, prévue ù l'article 33, alinéa 2, du projet. Il 

.r e s sor-t , on effet, de la c omb i.na i son dos a.r-t i.cLe s 3 ct 38 
du statut syndical dos agents des services publics,éclairés 

par le rapport au Roi (observation VII, alinéas 3 et 4) , 

quo los personnes dé signées par Lo s organisations syndicales 

pour représonter le personnel dans la c té de consultation 

syndi cale, sont de s dél~gué s de s organisa ti ons au même ti tre 

que les pc r s cnno s chargées par colles-ci de toute autre 

mission syndicale. Il en sera de même pour los personnes 

désignées par les organisations syndicales des officiers 

ct agents judiciaires pour représentor ceux-ci au comi 

de consultation9 même pour celles qui seratent choisies 

parmi les membres d'organisations étrangères aux officiers 

ct agents judicio.,ires .. Lo projet f t sionne cette inter­ 

prétation, putsque son article 33 exige que tous les délé­ 

gués des organtsations syn df c a'Lo s agrééos des officiers 

o t agents ju ô.i c i.aa r-o s soiont of f i.c i o r s ou agents judiciai­ 

res en activité de service, "à l'exception do cc qui est 

prévu à l'article 4, 2°, en cc qui concerne les nembres 

(du c om.i té de consultation) dé signé spar s cr-garu, sa ti 011S 

syndicale s" " En consécluence, 10 Conseil d tI~tat pro-pose 
/ ."0/ ••• 
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d'omottre dans l'article 4 toute allusion à l'agréation, 
q_uittu à préciser dans l'article 33~ si le Gouvernement 

y 't i.crrb , que les membres du comité do consultation dési­ 

gnés par les organisations syndicales sont compris parmi 

los délégués de cellos-ci. 

IJ r article 4 pourrait donc être ré digé comme 

su i t 

"Article 4.- 
Lo comité est composé 

1° d'un président, désigné le nistre parmi les 

magistrats de la Cour de cassation ou du Par-qu o t près 

cette cour 

dix membros octifs~ savoir 

a) cinq_ membres désignés par les organisations 

syndieales agréées des officiers ot agents judiciaires, 

soit parmi lours propres membres on activité do servico, 

soit parmi les membres d!organisations syndicales agréées 

d!agents des services publics, viséos à llarticle 2 de 

llarrêté royal du 20 juin 1955,mais sans que les sc c orids , 

e ' il Y en a, puissent ôtrc plus nombreux que les premiers; 

1)) c i nq membr-o s déSignés par le Ministre, dont 

quatre parmi les magistrats de l' or-dr-e judiciaire ct un 

parmi los fonctionnairos de son départomont. 

Un pré sident suppléant ct dos membres suppléants 

sont désignés selon les mômes modalités que le présidont 

et les mombres effectifs. Le président suppléant et 10 
membre suppléant Siègent respectivement en cas d'absence 

du président et d t un membr-e cc t Lf'!' , 
• ... / l' ... 
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AR'rrCLE 5 • 
..". - . 

Les mots : "par le Ministre de la Justice" font 
double emploi avec l'article 6, alinéa 1er. L'article 5 
sorait même mieux rédigé comme suit 

tlArticle 5.- 
Sont soumises pour avis au comité, toutes questions 

relatives aux intérêts matériels, professionnels et moraux 
des of'f Lo.l cr e o t agents judiciaire s ~ y compris cello s q'u i, 
concornont la formation professionnelle du personnel, l'or­ 
ganisation matérielle des services en général, l'améliora- 
tion des conditions travail~ l'hygiènE:.' et la sécurité. 

Toutefoi.s? si l'intérêt public Ifoxige9 l'avis 
niest pas requis lorsque les décisions à prendre no produi­ 
sont leurs offets qu I cm temps de guerre ti • 

Au § Î er, étant donné que le texte mot l f accent 
sur la nombre dos membros présents et non sur le groupe 
qu I ils forment, il sorai t plus correct d'user de la formule: 
1Isi la majorité do sos membros sont pr-é scrrt a'", 

Au § 3, c I est par inadvertance:, au dire; du fonc­ 
tionnaire compétent, quo 10 projet ne reproduit pas 
l'alinéa 2 de l'article 9, § 3,du statut syndical des 
agents s services publics : 

"En cas de partage s voix, l'avis montionne 
obligatoirement les doux opiniol1stl• 

... (' . / ..... 
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L'article devrait 6tro complét~ sur ce point. 

AH~CICLE 8. 

Le alinéa 1er, serait plus correctement 
rédigé COTD.me suit 

ti § 2. La décision prise ~l la sui te do la con­ 
suLtia t i.on syndic y vise llavis émis ou morrt Lonne son 
absence dans le cas prévu à l'article '7, § 2". 

AHTICLES 12 et 13. 

Le Conseil d'Etat est d'avis que ces deux ari:;j.cles 
sont inutile s. Le pr onu.cr , qui figclrai t dans le statut 
syndical sagemts de: l fEtat du 11 juillet 19491 n ' est 
pas reproduit dans le statut syndical des agents des sor­ 
vices publics du 20 juin 1955. Le second, qui s'inspire de 
l'article 8, alinéa 3, de l'arr6té du Hégent du 30 mai 
1949, abrogé par le projet, nIa pas de raison d'6tre à 
l'égard deux organismes indépendants l'un de l'autro 
ct dont los compétences respoctives ne s'excluent pas. 

INTITULE DU TITHE III. 

Cet intitulé gagnerait à devenir 

"TITIŒ III. ELECTIONS SYNDI CALES Il • 
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AHTICLE 20. 

§ 2 serait plus exactement ré comme suit 

Il § 2. Les bur-eaux électoraux siègent dans les 

locaux des polices judiciaires des parquets. 

Ils comprennent un président at daux assesseurs. 

Est s.i dcrrt l'officier q_ui commando les officiers 

ot agent s ju diciaire s de l'arrondi ssement dans Le q_uel si ège 

le bureau de vote. 

Les assesseurs sont choisis par le président~ 

l'un parmi les officiers ct l'autre parmi les agents 

judiciaires" • 

Le 3° d . i "-I- - Ft' evral; G~re comp~e" e CODma suit 

(Sont nuls: ) If 3° les bulletins souillés, ceux 

qui l!ortent une marque et ceux dont les formes ou diménsions 

ont été altérées~ les enveloppes visées à l'article 2/1-, § 2~ 
qui sont souillées, qui portent une marque ou dont les 

f orrnc s ou dimensions ont été altérées; Il. 

Ce numéro devrait ])révoir en outre le sort qui 

ao r-a réservé aux enveloppes qui contiendraient plusi(mrs 

bulletins (cfr. article 24, § 2) • 
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ARTICLE 24. 

Au § 3, alinéa 10r) il faudrait prévoir que: 
"tous los bulletins et enveloppes •.• sont comptés", afin 
de tenir compte de l'observation précédente. 

Au § 4, la seconde phr-a sc serait plus correctement 

ré digée c ommo suit : "L I enveloppe oxtérieure portera f imlJri­ 
mée, la mention prévue au § 3, alinéa 3". 

ARTICLE 26. 

A l'alinéa 1er~ la seconde phrase devrait être 
complétée c ommo suit : l'Celui-ci s ' effectue au Einistè2'e 
de la Justice, les délégués des organisations syndicales 
candidates étant présents ou dûment convoqués" .Ainsi 
éviterait-on qu I on pui ssc invoquer 11 irrégularité de s 
opérations au cas où les délégués no répondraient pas à 
la convocation. 

ARTICLE 3.3. 

Tonant compto des observations émises au sujet 
de l'article 4-, l'article 33 serait mieux rédigé comme 
suit: 

"Article 33.- 
Tous les délégués des organisations syndicales 

agréées des officiers et agents judiciaires1 y compris 
les membres du comité do consultation syndicale désignés 
par ces organisations, doivent être agréés par 10 Ministre. 

/ .()./-O'q~ 
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Ils doivont ôtre officiors ou agents judiciaires 
en activité de service, sauf los membres du comité de con­ 
sultation syndicale choisis par les organisations précitées 
au dehors de celles-ci. 

Les délégués ne peuvent oxereer de missions 
syndicales qu'on faveur d I officiers ou dt agents j ud.i c i.a.i r e s , 

Les personnes mandatées par ces délégués doivent 
6tre officiors ou agents judiciairos en activité de service. 

L'agréation pr-évue Èt l'alinéa 1 cr no peut être 
rofusée ou retirée qu'après avis du comité de consultation 
syndicale des polices judiciaires des pa r-qu e t s '! , 

L t artic le ne pouvant évi dommont s'appliquer à 
des personnes du nsocteur pr-Lvé '! , le début de l'alinéa 1er 
sorai t rócligé avec IÙUG de précision c cmmc suit : 

"La s of'f Lc i c r s et agent s judiciaire s ~ ainsi que 
les agents des services publics q_ui font partie du c omi té 
de consultation syndicale des polices judiciaires dos 
parquets ou qui sont appelés aux séances do ce comité 
en raison de leurs connaissances techniques, obtiennent 

, ol' conge •• 

Au 1° du môme alinéa, il importe de sc référer, 
comme dans le statut syndical dos agents dos services 
publics : "aux travaux dos commissions et comités _llation~". 
Le qualificatif o s t peut-être inutile, en fait, pour le s 
organisations des officiers ct agents judiciaires, mais 
la disposition vise aussi les organisations syndicales 
d'agents des servicGs publics. 

• 11 • / ••• 
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En tant qulil concorne les agents do l'Etat? tout 

l'article devrait 8tro délibéré en conseil dos ministres et 

motivé, selon le prescrit de l'article 116 de l'arrôté 

royal du 2 octobre 1937, parce qu'il déroge aux arr8tés 

royaux dc s 16 mars 1940 et 23 mars 1955 relatifs aux congés 

des agents de l'Etat, qui ne prévoient pas de "petits 

congés syndicaux!'. Lrarr8té royal du 20 juin 1955 n'accorde 

cos congés aux agents des services publics que pour leur 

p~rticipation ~ l'activité syndicale des services précités, 

parmi lesquels no figurent pas les polices judiciaires des 

parquets. 

ARTICLE j6. 

Cet articlo devrait être mis on concordance avec 

los articles 4 et 33, tels quo 10 Conseil d'Etat propose 

de les modifier : 

"Articlo 36.-· 
Les délégués des organisations syndicales, y com­ 

pri s le s membre s du cami té de consul ta tian syndicale dé si­ 

gnés par 10 s organisations syndicales, ainsi que los 

persannos appelées aux séancos de 00 comité en raison de leurs 

connaissances toohniques, sont tenus de ne pas divulguer 

los faits et documents auxquels le l'linistre ou 10 président 
du oomité de c cneu.Ltrrt.Lon syndä ce.Lo attribue un caractère 

confidentiel. 

En tant qu'elle concorne los d81égués, la viola­ 

tion de cette prescription peut entrainer le retrait de 

L r agréa tian prévue ?c~ l' artic le 33 Il • 

/ ... / ... 
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AHTICLE 37. 

Afin tirer toutes les conséq_uences de la sup- 
prossion dG la Commission puritaire c cn suâ ta t i ve pr-è s le 
Comi té r6gul[~ teur 1 le Conseil d' :etat propo se de c orap Ló ter 
commo suit l'abrogatoire 

')'7 

.) I ._- 

§ 1er. Sont abrogés, les articles 8 ~ 11 de 
11arrôté du Régent du 30 mai 1949, modifiés par llarrôté 
royal du 12 décembrc 1952. 

§ 2, Sont . , supprlmes 

10 à 11 article 2 du même arrêté, le smots : Il Sous ré serve 
des a t trr i.bu t t on s de la Comm.i n on c o nsuLtat i vc paritcüre 
instituée pr~s 10 Comité régulateur; 

2° ~ llarticle 12 du nême arrêtéj modifié pur l'arrêté royal 
du 12 décembre 1952~ les mots: liet de la Commission 
puritairc consultative auprès du Comité régulateur". 

§ 3. L!intitulé du môme ar-r-ê t é est remplacé par 
l'intitulé suivant: "Arrêté du né{_;ent relatif au Comité 
r(~gulatcur des polices judiciaires des parquets". 

OBSERVATION FINALE. 

S'il est tenu compte des propositions fait8s par 
le Conseil d'Etat peur' les articles 4 et 341 le préambule 
du pro j ct devra en c on sé que nc e ~ 
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1° viser9 'ep If~r~11c~t6 org n' c ~u Co 't' re'yul t- ~ _' ~,~ ~. ~::,a a quo Cl ml ega ,CU-,- , 
l'éJ,rrôté royal du 20 juin Î 955 portant lc statut syndi­ 

cal dcs agonts des scrvices publics; 

2° insérer, avant les avis, un considérant de motivation 

relatif aux "pe t i.t s congés syndicaux" 9 

3° mentionner in fine la délibération en conseil des 

ministres. 
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ALGJ::;L~Irc OPI!lEHKING. 

Daar het ontwerp een aanpassing is, ten behoeve 

van de gerechtelijke 0 eieren en agenten, van het syndicaal 

statuut van het personeel der openbare diensten dat in het 

koninklijk besluit van 20 Juni 1955 is neergelegd, kan de 

Raad van State geen reden en on, zoals de Franse tekst 

van het ontwerp doet, terug te grijpen naar het begrip 

Ifreconnaissance" van de syndicale organisaties, waarvoor 

in voornoe b8sluit het be aan de feiten beantwoordende 

begrip "agr on" in de 8,[." ts w[~s gekoDen. 

Deze opmerking geldt Dat name voor de artikelen 

1, 2, 4, 10, 14, 16, 30, 31, 33 en 34. 

+ 
+ + 

Artikel 1. 

§ 2, derde lid, de Minister er van ontslaat 

het advies van de syndicale vr.n advies in te wi.nne n 
wanneer j de erkenning van een syndicale 0 

intrekken wegens niet evinG van de in § 1 
s e wil 

rrestelde voor- <_=> 

waarden betreffende nd, betekent dit in feite dat de 

Minister nooit zodanig advies zal moeten vragen alvorens een 

syndicale erkenning 

Re ring ontgaan. 

tG trekken. Waarschijnlijk is dit de 

zij eist he t »rrbwe r-p en voo c1- 

vies van syndicale raad in vr.n woigeri 
son wei 

van dG er- 

kenning. Dit verschil in b en in- 

trekldng ent evoneens te wor o ven, t j het ge- 

wild is. . .. / .... 
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De hierna voo stel tokst houdt rekening met 

ze OpUG n en is boven on beknopter : 

§ 1. Bij het Ministerie van Justitie worden erkend 

de syndic~le oreanisaties van de gerechtelijke officieren en 

agenton bij tten : 

1° die onder een ter post tekende ooslag aun de Minister 

een afschrift vr.n hun s t aridr-e 18n en de jst van hun 

ver2ntwoor lijke leiders toezenden; 

2° die uits tend in actieve enst zijnde of tot het pen­ 

sioen toege ten gcrechte jke 0 cieren en agenten bij 

(le tten ,3. he 

3 ° en in er s en bepalingen voorkouen wa~rdoor 

hun leden zouden kunnen worden J;onor)pt tot <:mige ver­ 

plichting of activiteit welke Det de wotten en regleDen­ 

ton in strijd no ch t zijn of 'welke ac.n de rechtsbedeling of 
de re ge tvoerinc VGn hun 2Xlbt chten afbreuk 

zou doen, dan wel tot oni dienstonderbreking. 

wi. j zic;inc::cm in hun stcmdrccelen of do 
lijst van hun verantvvoordelij leiders geven de erkende 

syndicale organisaties binnen drie maanden kennis aan de 

Lünister. 

§ 2. Do is vor-kr-e na het verstrijken 

ven een te jn van twee oaanden volGend op de toezending 

van dG 8tandre len, indien zij et bij goootiveor be- 

sli88ing ven de Einistor is BewGi~erd. 

j kan to allon j bij _::;oLlotiveer besli ssing 

or de - ster wo r do n i n. 
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Bui ve n e I wo t 
tra en a c satie is tekort Den 

1, oerste lid, 1°, en twoe lid, erkenning 

Gerst na advies van syndicale raad van advies van de 

gerechtolijke politie bij parket 

trokken. 

leiders van 

verzo ch b!' , 

j intr0kking uoe de V0 or 

gerd of 

lijko 

syndic e a sr~tie va 00 uitleg worden 

Àrtikel 2. 

s '" vcri t bo 

vol 

in letter a zou 

beter tot ui ti kODon in lezing : 

lia) rech stree not Minister van Justitie be ekkingen 

onderhouden en Det naoe : 

1 ° bi j de rEinister verzoekschriften indienen, cti geho or 

verzoeken~ wensen naar voren brengen, klachten of 

voorstellen indienen in het ~eDeenschappelijk be 

van gerechtelijke a cieren en aGenten; 

2° bij de Minister klachten of eisen indienen welke een 

gerechtelijk officier of rsoonli jk nc.o.r voren 
heeft bracht. 

De l!Iini ster alt ze uede aa~ de a rscheidon 

hi~rarchische overheden, opdat elk van ze ze binnen do 

enzen van haar bevoG i cl zou on z o e kcn on bi j 
meor G ver zou en ". 

... / .... 
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Artikel 4. 

VolC8ns het eerste lid kunnen de erkende syndicale 

organisaties van GerGchtelijl<:G officieren en agenten hun 

afgovacrdigden in de syndicale raad van advies niet alleen 

uit hun eigen leden kiezen maar ook uit ~e leden van erkende 

syndicale orGanisaties voor het personoeI der openbare diensten. 

Opdat geon twij l mogelijk zou zijn acngaande het begrip 

"personcGl der openbcro dienstenll of "erkende syndic8.le orga- 

n i en t-i e s " .war e hot dienstig in de tekst duidelijk nea.r het 

syndicaal stGtuut van hot personeel der openbare diensten 

te verwijzen. 

Voorts zou Don in de lijn blijven van wat de Re- 

gering bedoGlt on overi ns V8.n gewone logica, indien 

in de tekst word geze dat do mS2rderheid van mandu te n 
van syndi oar.I af gevc:.c:.rc1ic;do in de syndi calo rf:l2od van advi G s 

is weGgolacd voor leden van syndicale organisaties die eigen 

zijn aan do GGrechtelij officieren en ac;onten. 

Tenslotta kan do orkenning van de leden van de syn­ 

dicale raad, die door de syndicale organisaties wordon aan­ 

i38wezen,worden gelijkGesteld Llet de erkenning van de s~ndi­ 

cale afcevc,2ŒJigdcn in het [~lC;(3[aeGn, we Lko in artilœl 33, 
tweede lid, van hot ontwerp is voorGcschrovGn~ Een verGelijking 

van de artikelen 3 on 38 van hot syndicQnl statuut van het 

personeeel der openbaro diensten, aan de hand van het vor- 

slE:..g aar; do Koning (opLle rkinG VII, derde on vierde lid), 

toont iuoGrs aen, dat deGenon die door do syndicale orGa­ 

nisaties worden aangowez cn en hot po r-acn ae L in do sy-ndicale 

l'sad van c"dvies te verte nV/oordican, c ve ngo e d afgovaarJig- 

den van dG a saties zijn dOGonGn die door deze oot 

3nige andere syndicale opdracht worden belast. Hetzelfde 



n wor n aangewezen aD 

ordigen, zelfs voor 

n van orGémisaties c 
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l voor de n or syndi e organisaties van 

gerechtelij 

hen in 

cieren en 

G rnnd te verte 

non clio zon wordon t do 

niot oigen zijn aan goro crrt e Li. j a __ ci eren en nten. 

doze interpro tie steunt het ontwerp, acnge en artikel 

t van:rdigden van do erke syndicale 

a saties van echtelijke officieren en agenten zoudBn 

zijn rechtelijke; a cieren of nten in actieve dienst 

"uet ui ondering V2n het be de in artikel 4, 2°, betref- 

or syndicale org2nisaties aangewezen leden 

(ven d van State stelt derhalve 

voor, in 

al [loet 

ke L 4 rri o t Ll:j or te sp.r cke n van de erkenning 

RegerinG val zij prijs op stelt, 

in artikel 33 bepalen, dat or de syndicale a 
vDn syn ca.Le onder de 

s es 

zen :ardi 

n veen ze or saties zijn be e • 

Art kol 4 kc.n s vulgt worden gelezen 

tlArtikol 4.- 

De rê1Cv(l is s t e Ld ui t : 

1° een voorzitter, aangewezen or de Minister onder 

gistraten van het 

bij dit Hof; 

f van verbreking of van het Parket 

2° tien wone le n, naDelijk : 

a) vijf Ie n wezen door erkende syndicale orga- 

nisaties van rechtelij of cieren en agenten hetzij 

o r hun eicon in actieve dienst zijnde leden,hetzij 

onder de leden v~n erkonde syndic o r-ganä os vrin 
rsoneol der o enston als elel in ar- 

no t en ver 

t koninklijk besluit van 20 Juni 1955, 
_t ze ten, zo j er zijn, 

I 2 vnn 

nie t talri j r eersten LlO n zijn; 

... / ... 
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b) vijf leden aangcwez cn door de ln:inist(:)r, we.ar-onde r vier 
Qagistraton van do rechterlijko orde zijn en één ambte­ 
naar' van het depL",rteDent. 

Een plantsvervangand voorzitter en plaatsvervangende 
leden worden aangewezen volgens dezelfde reeelen als de voor­ 
zittor en de gewone leden. De plactsvorvangende voorzitter en 
de tsvervangende leden hebben tting bij afwezigheid 
onderscheidenlijk van do voorzittor en van 00n gewDon liœ! 

Artikel 5. 

De vvoorc1en ndoor do Hinister van Justi tiel! zijn 
overbodig na artikel 6, eerste lid. Artikel 5 waro zelfs 
betor als volgt te lezen: 

"Artikel 5.- 

Aan de raad worden voor advies voorgelegd alle 
kwesties betreffendo de stoffelijke, zedelijke en beroeps­ 
belangen van do gerechtelijke officieren en 2genten1 ook die 
welke do beroepsopleiding vr.n he t personeel, de na teriële 
inrichting der diensten in het algeneen, de verbetering van 
de ar-bc i ô svc o rwac.r-den , de gezondhE'id en de veiligheid betref­ 

fen .. 

Zo hot openbrar belang zulks vereist, hoeft het 
advies echter niet ingowonnen tG worden wanneer de te neuen 
beSlissinGen slechts in oorlo(;stijd uitwerking hobbcri'", 
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In § 1, ]'rf\nS8 ve r s ie , VIEre h-:.t correcter tG e oh r i j vcn e 
"si la majorité de ses [;loubres sont pr9sentsH, .aangezien de 
tekst de n~druk leet op het annt2~ 8_nwezige leden en niot op 

do groep die zij voreen. 

In § 3 is het, volc;cms do ui tlog van do bovoeGde EtJ:lbte­ 
nE~[',r, aan onach.t zr.cnhe i d te wijton d[~t de bepaling van het tweede 
lid van artikel 9, § 3r van het syndic l statuut van het perso- 
noel der openbare diensten niot is overeenouon : 

nc Ld.i ng ven be i.de zienswi j zen". 

Het ontwerp behoeft clionoveroenkoostig aanvulling. 

Ar t i.kc L 8. 

Een nauwkeuriger lezing voor § 2, eorste lid, waro do 
volgende 

Il § 2. De be s Li s s i ng GenoGen nr.ur aan.l c i d.i ng van do syn- 
dioalo rn~dp18ging wijst op hot tgobracht advies of vermeldt 
de ontstontonis or ven in hst Gow:l r.Ls be pat .Ld in artikel 7, 
s 2" '-' . 

Artikelen 12 en 13. 

De R~~ad van State a ch t beide ar t i.ko Lo n overbodig. 
Het eerste, dat vo o r-kwan in het synclioe.nl s t.atuu t van hot 

Ri j k ape r ao nc e L van 11 Juli Î 9 49? is in het syndicaal sta tuu t van 
hot porsonool dor oponb~rc diensten v~n 20 Juni 1955 niet 0p30- 

nomen, Hot tvvc;odo, d:-~t nn s Lu.i f bij het door hot on twe rp 0PGo­ 

hevon artikel 8, derde lid, van hot bGsluit v~n do ReGent van 

30 Uei 1949, hooft en bost~cnsrGclon ton aanzien vnn twee 
on dc r Li.n.j ona.rncnkc'l I jkG Ln s t c Ll Ln.tcn W r-vun do we de r-z i j d s e 
be voc gIhe den e Lk: .. 2.r nie t uitslui ten. 

.. • #I / • 
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Opschrift van titel I. 

Dit ops~hrift stelle illen als volgt 

"TITEL 111.- SYNDICALE VERKIEZINt;-EN. Il 

Artikel 20. 

Een nauwkeuriger lezing voor § 2 ware de 

volgende 

II§ 2. De stemburelen houden zitting in de 

gebouwen van de gerechtelijke politie bij de parkette 

Zij omvatten een voorzitter en twee bij- 

De bijzitters worden door de voorzitter 

gewezen, áén onder de gerechtelijke ficieren en ~én 

onder de gerechtelijke agentenl1" 

zitters. 

Voorzitter i.s de icier die de leiding 

heeft over de gerechtelijke politie van het arrondiss 

ment waar het stembureel zitting houdt. 

Artikel 23. 

De tekst onder 3 ° ware als volgt aan te 

v-ullen : 

(Ongeldig z i j n s ) "3° de betUilde biljetten, die waa ro 

een teken voorkomt en die waa rvan de vorm of de afme­ 

tingen mochten veranderd zijn; de in artikel 24, § 2~ 

bedoelde omslagen r die bevuild zijn of waa.ro p een 

teken voorkant of waarvan de vorm of de afmetingen 

rac clrt en veranderd zijn; ". 

I ... / .... 
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Voorts zou hier moeten bepaald, wa t gebeurt 
met de omslagen waarin Deer dan een biljet voorkomt 
(cfr artikel 24, § 2). 

Artikel 24.- 

In § 3, eerste LLd, schri jve men, .;;, Gel'" 
. Il Il vDldoening aan de voorgaande opmerklng,worden a. e 

s t erab Ll. jetten en omslagen ... 0 geteld \I • 

In § 4 ware een nauwkeuriger lezing voor de 
tweede volzin ~ "Op de buitenomslag wordt de bij § 3, 
derde Läd , voorgeschreven gedrukte vermelding aange­ 
bracht". 

Artikel 26 .. 

In het eerste lid ware de tweede volzin als 
volgt aan te vullen ~ "De stemopneming geschiedt i.n 
het Ministerie van Justitie 1 in e.anwe z i.ghe á d of na 
behoorlijke oproeping van de afgevae,rdigden van de 
syndicale organisaties, die candidaat zijn". Op deze 
wijze wo rd t vermeden dat de o nr-e.ge l.ma t Lghe Ld van de 
verrichtingen wordt ingeroepen wanneer de afgevaardig 
den geen gevolg geven aan de oproep. 

Artikel 33. 

Rekening houdend Det de bij artikel 4 ge­ 
maakte opmerkingen .wa r e artikel 33 beter als volgt 
te lezen : 

_, ... /e. ... -- 
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"ArtilŒl 33.- 

Alle afgevaardigden van de erkende syndicale 

organisaties van gerechtelijke officieren en agenten, 

met inbegrip van de door deze organisaties aange­ 

wezen leden VRn de syndicale raad van advies, moeten 

door de Minister erkend zijn. 

Zij moet en rechtelijk officier of agent 

in 2.ctieve dienst zijn, behalve de leden van de syn­ 

dicale raad van advies die de voornoemde organisaties 

niet uit hun midden hebben gekozen .• 

Ile afgevaardigden mogen alleen ten gunste van 

gerechtelijke officieren of agenten een syndicale 

opdracht vervullen. 

Artikel 34. 

Ile door deze afGevaardigden gemandateerde 

personen moeten gerechtelijke officieren of agenten 

in actieve dienst zijn. 

Ile in het eerste lid bedoelde erkenning kan 

slechts geweigerd of ingetrokken worden na advies 

van de syndicale raad van advies van de gerechtelijke 

pol i tie bij de pa rke t t en Il f 

Aangezien dit artikel uiteraard geen toe- I 
passing kan vinden op personen uit de "particul iere seotor" 
ware de hiernavolgende lezing van het eerste lid 

nauwkeuriger : 
/ • , e/ ••• 
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"De gerechtelijke 0 icieren en agenten, en 

de beambten van openbE're diensten die van de syndicale 

raad van advies van de gerechtelijke politie bij de 

parketten deel uitmaken of die wegens hun technische 

kennis op vergaderingen van deze raad worden ontboden, 

krijgell verlof". 

Onder 1° van hetzelfde lid verwijze men, 

zoals in het syndicaal statuut van het rsoneel der 

o pe nba r-e diensten, "naer de werkzaamheden van de nationale 

commissies en comité' s'.- hoedanigheidsvvoord is in 

feite wellicht overb ig VDcr de organisaties van ge­ 

rechtelijke officieren en agenten ; de bepaling heeft 

evenwelook betrekking op de syndicale organisaties 

van t ~ersoneel der openbare diensten. 

In zover het betrekking heeft op het Rijks­ 

personeel, zou over het gehele artikel, volgens het 

voorschrift van artikel 116 van het koninklijk besluit 

van 2 October 1937, in Ministerraad moeten worden be­ 

raadslaagd en zou het met redenen moeten worden omkleed, 

aangezien het afwijkt van de l;;:oninklijke be uiten van 

16 Maart 1940 en 23 Maart 1955 betreffende het verlof 

van het Rijkspersoneel, waarin en sprake is van 

"kort syndicaal verloflI. Het koninklijk besluit van 

20 Juni 1955 verleent ar-n het personeel der openbare 

diensten alleen verlof met het oog op hun deelneming 

aan de syndic2le werkzaamheden der evenvermelde 

diensten, waaronder de rechtelijke politiebi~ 

de parketten t vDorkomt~ 
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Artikel 36. 

Dit artikel moet in overeenstemming worden 

gebracht met de artikelen 4 en 33, zoals de Raad van 

State voorstelt ze te wijzigen. 

"á r-t i ke.l 36.- 
De afgevaardi~den der syndicale organisaties, 

met inbegrip van de door de syndicale organisaties aan­ 

gevvezen leden van de syndicale r-aad V2,n advies, als­ 

ook degenen die wegens hun technische kennis op ver .... 

gaderingen van deze raad worden ontbode~ zijn er toe 

gehouden niets kenbaar te naken van de feiten en be­ 

scheiden die door de ~inister of de voorzitter van 

de sypdicale raad van advies beschouwd worden als van 

vertrouwelijke a ar d te zijn. 

Ten aanzien van de afgevaardigden kan de 

schending van ze re l de intrekking van de bij 

artikel 33 bedoelde erkenning medebrengenC!. 

Artikel .. 

Om rekening te houden met alle gevolgen van 

de afschaffing van de pa r-i taire cornm i.s s i.e van adv i.e s 

bij het regelingscomité, stelt de Raad van State voor, 

de opheffingsbepaling als volgt aan te v~llen 
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IIArtHcel 37 .• - 

§ 1. Opgeheven wo r-d ene de artikelen 8 tot 11 van 

het besluit van de Regent van 30 Ii;:ei 1949, gewi~jzigd 

bij het koninklijk besluit van 12 December î 952. 

§ 2. Geschrapt worden : 

1 0 in artikel 2 van he tzelfde besluit, de woorden ~ 

"onder voorbehoud van de bevoegdheden van de pari­ 

taire commissie van advies~ opgericht bij het re­ 

gelingscomité" ; 

2° in artikel 12 van hetzelfde besluit, gewijzigd bij 
het koninklijk boslui t van 12 Decenbe r 1952, de wo o r den 

"en van de paritaire corsm i e s Le van advies bij het 

regelingscomité". 

SLOTOPIvŒRKING • 

§ 3. Het ops~hrift van hetzelfde besluit 

wordt als volgt vervangen: "Be s'Lu i.t van de Regent 

betreffende het Comité tot regeling van de gerechte­ 

lijke politie bij de parketten". 

.... ---------~--- 
Indien met de wenken, welke de Raad van 

State met trekking tot de artikelen 4 en 34 he 

gegeven? rekening wordt gehouden, moet in de aanhef 

van het ontwerp dienovereenkomstig : 

1° na het besluit tot inrichting van het regelings­ 

con i t é ç ver-we zen worden naar het koninklijk besluit 

van 20 Juni 1955 houdende synd i.caal. s t a tuu't van 
het personeel der openbare diensten ; 

I .... / . ., . 
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2° vóór de adviezen een motiverende considerans ter , 
verantwoording van het "ko.r t synd i caal. verlof fi 

worden ingevoegd ; 

)0 aan het slot melding worden gemaakt van de beraad- 

slaging in Ministerraad. 



?'ssieurs 
2 Heren 

F. LEPAGE, conseiller d'Etet, 
r"'1.8c1sheer van State, 

président, 
voorzitter, 
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~ chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

J.COYETTE, conseillers d'Etat, 
G. VJ,N BUNNEN, raadsheren VHn St'1te, 

L.FREDERICQ, assesseurs de la section 
de législation, 

J • LIMPENS, bij z i tters van de ?fde­ 
ling wetgeving, 

G.PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
Lan française et la version 
~erlandaise a été vérifiée sous 
~ contr61e de M.LEPAGE. 

De overeenstemrning tllSseD de 
Franse en de Nederlandse tekst werd 
nagezien onder toe zicht van de 
H.LEPAGE. 

GREFFIER DE GRIFFIER, LE PRESIDENT VOORZIT 'l'ER, 

(s.) G.PIQUET. (s.) F..,LEPAGE. 
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